
Pour différentes raisons techniques, l'investissement indien
au Canada n est déclaré qu'en partie. L'ouverture de
plusieurs centres de conception de logiciels au Canada
par d'importantes entreprises de TI indiennes, en plus
d'avoir attiré d'autres investissements indiens, présente le
Canada comme une destination de choix pour les investis-
seurs étrangers. Les liens bilatéraux grandissants entre l'Inde
et le Canada en ce qui concerne les échanges et l'investisse-
ment ont été facilités par un certain nombre d'associations
de gens d'affaires, notamment par la Confédération des
industries indiennes, la Fédération indienne des chambres
de commerce et d'industrie, le Conseil de commerce
Canada-Inde et la Chambre de commerce Indo-Canada.

I'Inde constitue un important marché potentiel pour
presque tous les types dè biens, de services et de tech-
nologies. La classe moyenne indienne est en expansion et
compte déjà environ 300 millions de personnes intéressées
à acquérir des nouveaux produits provenant de partout
dans le monde, ce qui représente de nombreux débouchés
commerciaux et possibilités d'investissement, particulière-
ment dans les domaines où le Canada est traditionnellement
fort comme les télécommunications, le transport, l'agricul-
ture et l'agroalimentaire, le génie et le matériel électrique, le
développement d'infrastructures, le pétrole et le gaz naturel,
l'exploitation minière, les technologies de l'environnement,
les services bancaires, les assurances et l'éducation.

Accès au marché - priorités du Canada pour 2003

Il Faire pression sur l'Inde afin qu'elle respecte ses
engagements aux termes de l'Accord de l'OMC sur les
technologies de l'information, particulièrement en ce
qui a trait au matériel de télécommunications.

Il Veiller à ce que les restrictions relatives à l'importation
en Inde de sperme de bovins canadiens soient réduites.

Q Surveiller l'utilisation de plus en plus fréquente par
l'Inde des recours commerciaux contre des importations
canadiennes, par exemple la mesure antidumping
contre l'acier spécialisé et la vitamine C et la mesure
de sauvegarde utilisée contre l'huile alimentaire.

Il Viser la mise en place de la parité tarifaire entre l'huile
de canola et l'huile de soja et prévenir l'imposition de
droits de sauvegarde sur l'huile de canola.

Il Continuer de tenter de faire approuver le certificat
d'exportation canadien pour le porc.

11 Continuer d'assister l'Inde dans la réforme de ses poli-
tiques et de ses règlements sur les télécommunications.

AMÉLIORER L'ACCÈS AUX MARCHÉS
DES PRODUITS '

Produits agricoles et produits manufacturés

En 2001, les exportations agroalimentaires canadiennes
à destination de l'Inde se sont élevées à 200,5 millions
de dollars. Ces exportations étaient concentrées dans le
domaine des légumineuses à grain (pois, pois chiches et
lentilles). Les exportateurs canadiens tentent d'obtenir un
meilleur accès au marché indien pour certains produits
agricoles, mais s'inquiètent des exigences à l'importation
et des niveaux tarifaires imposés par l'Inde.

EInde tient à jour une Este négative d'importations qui
comprend des articles interdits, réglementés ou soumis à un
monopole. Les articles interdits comprennent les animaux
et les oiseaux sauvages, le suif ainsi que le gras et l'huile
d'origine animale, l'ivoire, le boeuf et les produits du boeuf
et la présure. Les articles réglementés comprennent les
armes à feu, certains médicaments et les graines de pavot.
Il est nécessaire de posséder un permis pour importer cer-
tains produits agricoles comme les graines de semence et les
produits de l'élevage. Les biens soumis à un monopole sont
acheminés à une société commerciale d'État spécialisée dans
un produit. Par exemple, la Food Corporation of India est
l'organisme responsable de l'importation de la plupart des
céréales. Le Canada continuera d'encourager le gouverne-
ment indien à rendre son régime d'importation pleinement
conforme aux normes de l'OMC.

Sperme de bovins

En 1997, l'Inde a interdit l'importation de sperme de
bovins en provenance du Canada. À la suite de représenta-
tions effectuées par des représentants du gouvernement
canadien, l'Inde a annoncé en 2001 qû elle allait lever cette
interdiction. Toutefois, les importations n ont pas repris
étant donné que le gouvernement indien da délivré
aucun permis d'importation à ce jour. Le Canada
continuera d'exhorter les Indiens à trouver une solution
définitive à ce problème.

i
Huile de canola

I:Inde impose un droit de douane de 45 % sur l'huile de
soja et de 85 % sur l'huile de canola. Le Canada demande
un meilleur accès au marché pour l'huile de canola afin de
rendre ce produit plus concurrentiel par rapport à l'huile de
soja. Le Canada vise également à empêcher le recours à
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